
CHAPITRE 87

Loi modifiant la charte de la cité
d'Arvida

[Sanctionnée le 31 janvier 1957]

A TTENDU que la cité d'Arvida a, par
sa pétition, représenté qu'il est

d'intérêt public et conforme aux besoins
et à l'intérêt public de sa population en
général et des contribuables en particu-
lier d'amender la charte de la cité d'Ar-
vida;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 5 de la charte de la cité
d'Arvida (16 George V, chapitre 78), à
partir du premier jour juridique de jan-
vier 1958, est remplacé par le suivant:

" 5 . Le territoire de la municipalité
de la cité d'Arvida est divisé en quatre
quartiers nommés et décrits comme suit,
savoir:

Numéro 1 — Quartier nord

Comprenant:
"Toute cette étendue de territoire com-

prise entre la rive sud de la rivière Sague-
nay au nord, la ligne centrale de la route
Taschereau au sud, la ligne limitative est
de la cité d'Arvida ou ligne séparative de
ladite cité d'Arvida et de la municipalité
de Saint-Jean-Eudes à l'est, et la ligne
limitative ouest de la cité d'Arvida ou ligne
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séparative de ladite cité d'Arvida avec la
ville de Kénogami à l'ouest;

Avec en plus tout l'ancien territoire de
ville Racine tel que décrit à la loi 18 Geor-
ge V, chapitre 105, tel dit territoire ayant
été dûment annexé à celui de la cité d'Ar-
vida et dont il en forme maintenant partie
sous l'autorité de l'ordre en conseil numé-
ro 14 émis le huit janvier 1944 et publié
dans la Gazette officielle de Québec le 22
janvier 1944."

Numéro 2 — Quartier centre

Comprenant:
"Toute cette étendue de territoire com-

prise entre la ligne centrale de la route
Taschereau au nord, la ligne limitative
sud de l'emprise des voies ferrées des che-
mins de fer Nationaux Canadiens au sud,
pour partie et par cette partie de la ligne
limitative sud de la cité d'Arvida ou par-
tie de la ligne séparative de ladite cité
d'Arvida et de la municipalité de la pa-
roisse de Jonquière au nord desdits che-
mins de fer pour autre partie, la ligne
limitative est de la cité d'Arvida ou ligne
séparative de ladite cité d'Arvida avec
les municipalités de Saint-Jean-Eudes et
de la paroisse de Chicoutimi à l'est, et
les lignes limitatives ouest de ladite cité
d'Arvida ou lignes séparatives de la cité
d'Arvida avec la ville de Kénogami et la
municipalité de la paroisse de Jonquière
à l'ouest."

Numéro 3 — Quartier est

Comprenant:
"Toute cette étendue de territoire

comprise dans les limites de la cité d'Ar-
vida au sud de la ligne limitative sud de
l'emprise des voies ferrées des chemins de
fer Nationaux Canadiens et à l'est de la
ligne centrale de la rue Davis."

Numéro 4 — Quartier ouest

Comprenant:
"Toute cette étendue de territoire com-

prise dans les limites de la cité d'Arvida
au sud de la ligne limitative sud de l'em-
prise des voies ferrées des chemins de fer
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Nationaux Canadiens et à l'ouest de la
ligne centrale de la rue Davis."

2 . L'article 8 de la charte de la cité
d'Arvida (16 George V, chapitre 78), à
partir du premier jour juridique de jan-
vier 1958, est abrogé et remplacé par le
suivant, savoir:

" 8 . L'article 31 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité d'Arvida,
par le suivant:

" 3 1 . Sur un vote des deux tiers de
ses membres, le conseil peut, par règle-
ment, changer les bornes des quartiers et
en augmenter ou diminuer le nombre, et
fixer, diminuer ou augmenter le nombre
des échevins à élire dans chaque quartier,
pourvu que le nombre total soit le même
que celui fixé par la charte, sauf le cas de
l'article 32, et qu'un nombre égal d'éche-
vins soit attribué à chaque quartier; mais
un intervalle d'au moins deux ans doit
s'écouler entre chaque modification, à
moins que l'annexion d'un nouveau terri-
toire ne la rende nécessaire plus tôt.

Toute telle modification entre en vi-
gueur pour les élections générales qui la
suivent."

3 . L'article 9 de la charte de la cité
d'Arvida (16 George V, chapitre 78), rem-
placé par l'article 1 de la loi 14 George VI,
chapitre 99, et par l'article 1 de la loi
15-16 George VI, chapitre 85, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 9 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité d'Arvida,
par le suivant:

" 4 7 . Le conseil municipal, à partir de
l'élection qui aura lieu le premier jour
juridique de février 1959, est composé
d'un maire élu en vertu et sous l'autorité
des dispositions de la Loi des cités et villes
et de huit échevins, dont deux représen-
tant chacun des quatre quartiers établis
par l'article 1 de la présente loi, et élus
en la manière prévue en ladite présente
loi. Les échevins dans chaque quartier
occuperont respectivement les sièges nu-
mérotés 1 et 2."
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4 . L'article 10 de la charte de la cité
d'Arvida, remplacé par l'article 2 de la loi
14 George VI, chapitre 99, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 1 0 . Jusqu'au premier jour juridique
de février 1959, le conseil de la cité conti-
nue d'être formé du maire et des sept
échevins en office ou de leurs rempla-
çants, dans les cas prévus par la loi, et
à compter de cette date, un huitième
échevin sera élu pour compléter le conseil
municipal, tel que prévu à l'article 3 pré-
cédent."

5 . L'article 11 de la charte de la cité
d'Arvida, remplacé par l'article 3 de la
loi 14 George VI, chapitre 99, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 1 1 . a) Les sept échevins régulière-
ment élus, actuellement en fonction, ou
leurs remplaçants, dans les cas prévus par
la loi, termineront leur terme d'office de
quatre ans, pour lequel ils ont été élus,
et occuperont, à partir du premier jour
juridique de janvier 1958, les sièges ci-
après indiqués dans les quartiers ci-après
déterminés, savoir:

L'échevin élu pour le siège numéro 1,
représentera le quartier ouest, au siège
numéro 1;

L'échevin élu pour le siège numéro 6,
représentera le quartier ouest, au siège
numéro 2;

L'échevin élu pour le siège numéro 2,
représentera le quartier est, au siège
numéro 1;

L'échevin élu pour le siège numéro 3,
représentera le quartier est, au siège
numéro 2;

L'échevin élu pour le siège numéro 5,
représentera le quartier centre, au siège
numéro 1;

L'échevin élu pour le siège numéro 7,
représentera le quartier centre, au siège
numéro 2;

L'échevin élu pour le siège numéro 4,
représentera le quartier nord, au siège
numéro 1.

b) Au premier jour juridique de février
1959 et conformément à la Loi des cités et
villes, un échevin sera élu dont le terme
d'office, pour cette élection particulière
seulement, expirera en 1961, au premier
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jour juridique de février — à moins que le
conseil de la cité n'ait légiféré sous l'auto-
rité de l'article 1736, tel qu'édicté par la
présente loi — et ce pour le quartier nord,
au siège numéro 2;

c) Le premier jour juridique de février
1959, une élection aura lieu dans chacun
des quartiers de la municipalité, pour
l'élection d'un échevin pour un terme de
quatre ans, au siège numéro 1 de chaque
quartier;

d) Le premier jour juridique de février
1961, une élection aura lieu dans chacun
des quartiers de la municipalité, pour
l'élection d'un échevin pour un terme de
quatre ans, au siège numéro 2 de chaque
quartier;

e) Le premier jour juridique de février,
à chaque deux ans après 1961, il sera tenu
une élection à laquelle seront respective-
ment élus quatre échevins, dont un à
chaque quartier, au siège numéro 1, ou
quatre échevins, dont un à chaque quar-
tier, au siège numéro 2, selon le cas, afin
qu'il y ait toujours le nombre total de
huit échevins en fonction pour quatre ans,
à partir de la date de leur élection, selon
ce qu'établi par la présente loi;

f) Ces élections se feront conformément
à la Loi des cités et villes et il est entendu
et stipulé que dans tous les cas pour les-
quels il n'est point établi de procédures
impératives en vertu de la charte de la
cité, les actes, procédures, avis, formalités
et exigences, quelle qu'en soit la nature,
seront légalement accomplis en suivant les
prescriptions de la Loi des cités et villes,
en y faisant les modifications nécessaires
quant au temps et autres circonstances,
s'il y a lieu."

6 . L'article 13 de la charte de la cité
d'Arvida, remplacé par l'article 4 de la
loi 14 George VI, chapitre 99, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 1 3 . Sous réserve des dispositions pré-
vues aux articles 4 et 5 de la présente loi
et affectant respectivement les articles 10
et 11 de la charte, l'article 49 de la Loi
des cités et villes, tel que déjà remplacé,
pour la cité d'Arvida, par l'article 4 de
la loi 14 George VI, chapitre 99, est de
nouveau remplacé par le suivant:
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" 4 9 . Les échevins sont élus pour
quatre années au nombre, dans chaque
quartier, déterminé en la charte, par la
majorité des électeurs municipaux du
quartier ayant voté.

Tous les deux ans après 1961, quatre
échevins, dont le terme d'office est expiré,
ou leurs remplaçants, le cas échéant, se
retirent et sont remplacés ou réélus à
l'élection qui doit être tenue en la manière
prescrite par la loi."

7 . L'article 19 de la charte de la cité
d'Arvida, remplacé par l'article 5 de la
loi 15-16 George VI, chapitre 85, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 1 9 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité d'Arvida,
par le suivant:

" 6 4 . a) Nonobstant toute disposition
législative inconciliable, le conseil muni-
cipal de la cité d'Arvida est autorisé à
accorder au maire, à titre de frais de repré-
sentation, une somme annuelle n'excédant
pas deux mille dollars et à chaque échevin,
une somme annuelle n'excédant pas mille
dollars; ces montants sont payables par
le secrétaire-trésorier mensuellement.

En plus, le maire et les échevins pour-
ront être remboursés des dépenses réelles
de voyages qu'ils auront faites dans l'in-
térêt de la cité et en vertu d'une résolution
du conseil adoptée pour les autoriser ou
les ratifier;

b) La cité d'Arvida, en considération
de l'état des services du maire actuel, Sieur
J. Louis Fay, qui siège comme échevin
et / ou maire depuis vingt-cinq années
consécutives, lui paiera une pension an-
nuelle, incessible et insaisissable de mille
cinq cents dollars ($1,500.00), sa vie
durant, sauf toutefois pendant la période
qu'il occupera l'une ou l'autre desdites
charges.

Cette pension sera payable d'avance,
par versements mensuels et égaux, le pre-
mier jour de chaque mois, à partir du pre-
mier mois suivant la fin de l'exercice de
l'une et l'autre des charges précitées."

8 . La charte de la cité d'Arvida (16
George V, chapitre 78) est modifiée, en
ajoutant après l'article 40, le suivant:
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" 4 0 a . L'article 1736 de la Loi des
cités et villes est remplacé, pour la cité
d'Arvida, par le suivant:

" 1 7 3 b . Nonobstant l'article 173, le
conseil municipal peut, par règlement
adopté à la majorité absolue de ses mem-
bres et approuvé par le ministre des affai-
res municipales, décréter que l'élection
générale du maire et des échevins de la
municipalité, tel que déjà arrêté notam-
ment par les articles 4 et 5 de la présente
loi, lesquels réfèrent aux articles 10 et 11
de la charte et nonobstant iceux, mais en
faisant les changements nécessaires quant
aux années et autres, aura lieu le premier
jour juridique de novembre, au lieu du
premier jour juridique de février.

Le conseil peut ultérieurement rescinder
ce règlement et changer de nouveau la
date de l'élection générale, pour revenir
au premier jour juridique de février, au
moyen d'un autre règlement adopté à la
majorité absolue de ses membres et ap-
prouvé par le ministre des affaires muni-
cipales.

Tel règlement n'entre en vigueur et n'a
force de loi qu'après sa publication dans
la Gazette officielle de Québec au moins six
mois avant la date qu'il fixe pour la tenue
d'une élection générale.

Lorsqu'un règlement changeant la date
de l'élection est édicté en vertu du premier
ou du deuxième alinéa du présent article
et mis en vigueur, la tenue de la première
élection générale est avancée ou reculée
de trois mois suivant le cas, et le terme
d'office du maire et des échevins alors
en fonction se termine, quant au maire, à
l'assermentation du nouveau maire et,
quant aux échevins, à l'ouverture de la
première séance générale ou spéciale du
conseil nouvellement élu."

9 . La charte de la cité d'Arvida est
modifiée, en ajoutant après l'article 496,
les suivants:

" 4 9 c . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité d'Arvida,
en ajoutant après le paragraphe 11°, les
paragraphes suivants:

"11°a Pour interrompre la circulation
dans les rues de la cité, lorsqu'on y exécute
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les travaux dé Voirie y compris l'enlève-
nent et le déblaiement de la neige et dans
tous cas d'urgence;"

"11°b Pour enlever, remorquer, tout
véhicule stationné soit en contravention
des règlements de circulation et de sta-
tionnement, soit de façon à nuire aux tra-
vaux ou opérations et au besoin le touer
ailleurs y compris à un garage, aux frais
du propriétaire qui ne pourra en recouvrer
possession que sur paiement des frais de
touage et d'entreposage. La quotité de
ces frais sera déterminée par règlement du
conseil, pour le cas où le touage et / ou
l'entreposage seront effectués par des
employés municipaux et des véhicules
entreposés au garage municipal ou autres
prémices, propriétés de la cité. Dans les
autres cas, les frais de touage et d'entre-
posage seront ceux généralement chargés
par les garages publics."

"49d. L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité d'Arvida,
en ajoutant après le paragraphe 27°b, les
paragraphes suivants:

"27°c Pour obliger les propriétaires de
taxis à les munir de taximètres de modèles
approuvés par la cité et pour imposer une
pénalité à tout chauffeur, possesseur ou
propriétaire de taxi non muni de taxi-
mètre, pour chaque infraction telle que
définie à l'article 398 de la Loi des cités
et villes;

"27°d Pour réglementer la gouverne et
la discipline des chauffeurs, propriétaires
et possesseurs de taxis et pour punir les
personnes qui se servent de ces voitures et
refusent de payer le tarif indiqué par le
taximètre et pour permettre à la cité d'ins-
pecter lesdits taximètres."

1 0 . L'article 55a de la charte de la cité
d'Arvida (16 George V, chapitre 78), édic-
té par l'article 6 de la loi 14 George VI,

chapitre 99, est remplacé par le suivant;

" 5 5 a . La Loi. des cités et villes est
modifiée, pour la cité d'Arvida, en rempla-
çant l'article 484, par le suivant:

4 8 4 , L'année financière commencée
le premier juillet 1956 se terminera le 31
décembre 1957 et, à compter de cette date,
l'année financière de la municipalité com-
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mencera le premier janvier et se terminera
le 31 décembre de chaque année.

Pour la période comprise entre le pre-
mier juillet 1957 et le 31 décembre 1957,
le conseil devra décréter l'imposition des
mêmes taxes, droits, permis, taxes d'affai-
res ou licences qui ont déjà été imposés
pour la période s'étendant du premier
juillet 1956 au 30 juin 1957, mais dans une
proportion de cinquante pour cent seu-
lement. A cette fin le rôle d'évaluation
homologué pour l'année financière se ter-
minant le 30 juin 1957 demeurera en vi-
gueur jusqu'au 31 décembre 1957.

Quant aux taxes dues sous l'empire de
règlements imposant une taxe spéciale
pour des objets particuliers et dont la date
d'échéance est fixée au premier juillet de
chaque année, celles-ci deviendront dues
et exigibles le premier janvier de chaque
année à partir de 1958, jusqu'à parfait
paiement.

Les taxes, permis et cotisations annuels
sont dus aux dates que le conseil déter-
mine."

1 1 . L'article 56 de la charte de la
cité d'Arvida (16 George V, chapitre 78)
est abrogé.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


